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La biodiversité est une richesse locale 
qu'il est urgent de se (ré)approprier pour 
assurer le bon fonctionnement mais 
aussi la meilleure résilience des 
territoires. Sa préservation et sa 
reconquête constituent un enjeu 
politique et technique majeur pour les 
acteurs des territoires. Leur engagement 
prend tout son sens lorsque les 
dynamiques de biodiversité interagissent 
positivement avec celles du 
développement des territoires. 

Intégrer la biodiversité de façon 
transversale dans la planification est une 
démarche gagnant-gagnant pour le 
territoire et les écosystèmes. QuɅil 
sɅagisse de la qualité du cadre de vie et 
des paysages, de la résilience des 
territoires face aux risques et au 
changement climatique, de la gestion de 
lɅeau, de lɅalimentation, de la santé,  la 
biodiversité constitue un socle 
indispensable au maintien de nos 
sociétés dans les territoires.  

LɅenjeu de cette intégration est ainsi de 
trouver des synergies entre  la 
préservation des espèces, habitats et 
écosystèmes et la sécurisation des 
projets dɅaménagement du territoire. 

 

 

 

 

 

Intégrer la biodiversité dans la 
planification offre plusieurs avantages : 

Assurer la résilience et la stabilité 
des écosystèmes, ce qui contribue 
à la sécurité alimentaire, à la 
régulation du climat, à la gestion de 
l'eau et à la prévention des risques. 

Favoriser la biodiversité est essentiel 
pour divers secteurs économiques 
tels que l'agriculture, la foresterie, la 
médecine, l'industrie, etc. 

Limiter et rationaliser les coûts entre 
toutes les démarches de planification 
et études des projets. 

Améliorer la qualité de vie avec des 
habitats naturels et des espaces 
verts pour la détente, la récréation et 
le tourisme. 

Contribuer à la lutte contre le 
changement climatique en stockant 
le carbone, en améliorant la qualité de 
l'air et en réduisant la vulnérabilité aux 
impacts du changement climatique. 

Sécuriser lɅaccueil des entreprises et 
des projets grâce à une meilleure 
insertion dans les enjeux 
écologiques du territoire.  

Améliorer lɅacceptabilité des projets 
et donc limiter les risques de recours 
juridiques. 

À RETENIR  
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La biodiversité est un élément détermi-
nant du cadre de vie au sens le plus 
large du terme, cɅest-à-dire lɅensemble 
des éléments qui entourent la vie dɅune 
personne, dɅun collectif ou dɅun terri-
toire. Une biodiversité préservée permet 
de rendre ce cadre agréable, attractif, en 
procurant de nombreux effets positifs 
sur la santé, la qualité de lɅair et de lɅeau. 
Un tel cadre construit également les pré-
mices dɅune relation intime avec son en-
vironnement, qui constitue notre sup-
port culturel collectif. Le cadre de vie 
repose sur bien plus que la simple pré-
sence dɅespaces verts entretenus, il se 
fonde sur des relations complexes entre 
êtres vivants formant des écosystèmes 
variés, riches de la présence et des dyna-
miques de nombreuses espèces. 

Des écosystèmes en bon état procurent 
de nombreux services aux sociétés hu-
maines, quɅils soient culturels ou dɅap-
provisionnement, mais aussi de régula-
tion, de plus en plus utiles face au dérè-
glement climatique. En effet, la biodiver-
sité offre à nos territoires une force de 
résilience qui sɅavère capitale pour lutter 
contre les risques naturels (incendies, 
inondation) et le réchauffement clima-
tique qui va les accentuer. 

La protection de la biodiversité trouve 
notamment sa traduction juridique dans 
les codes de lɅenvironnement et de lɅur-
banisme. Leur application côtoie celle de 
réglementations et d'orientations rele-
vant d'autres domaines d'intervention 
des collectivités qu'il est important de 
bien articuler. À cet égard, planifier la 
préservation et la reconquête de la bio-
diversité de manière systémique, au 

même titre que dɅautres thématiques 
dɅaménagement, permet de se prémunir 
face à des situations conflictuelles.  

Même si la situation a évolué ces der-
nières années, lɅintégration des enjeux de 
biodiversité au moment de la définition et 
de la mise en œuvre de démarches de 
planification territoriale ou de projets 
dɅaménagement ne doit plus être consi-
dérée sous le seul prisme de la  con-
trainte normative. Il convient de lɅappré-
hender comme une opportunité territo-
riale en préservant sa richesse et en anti-
cipant sa reconquête dans une  stratégie 
écologique territoriale ambitieuse.  

Quel que soit le degré dɅanthropisation 
dɅun territoire, il est en effet parfaite-
ment possible, voire même souhaitable, 
dɅentamer des politiques concrètes de 
reconquête de cette biodiversité afin de 
retrouver tous les bénéfices quɅelle pro-
cure là où ils ont été perdus. Il est égale-
ment possible de minimiser les impacts 
des projets dɅaménagement à condition 
que cette stratégie écologique territo-
riale les oriente notamment dans des 
zones à faible enjeu, en tenant compte 
des continuités écologiques constitu-
tives de la Trame verte et bleue.  

La vidéo ɈLa biodiversité, une opportu-
nité pour mon territoire et mes conci-
toyensɉ, réalisée par lɅUPGE, la Fédéra-
tion des SCoT et Intercommunalités de 
France, en partenariat avec l'Association 
des Maires de France et des présidents 
dɅintercommunalité et avec lɅappui de 
lɅOffice français de la biodiversité, donne 
à voir lɅengagement de plusieurs élus 
locaux en faveur de cette intégration. 

https://youtu.be/cnC5qhH-Bcg?feature=shared
https://youtu.be/cnC5qhH-Bcg?feature=shared
https://youtu.be/cnC5qhH-Bcg?feature=shared
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Dans un contexte de défis liés aux tran-
sitions (écologique, énergétique, 
dɅadaptation au changement clima-
tique, de reconquête de la biodiversité) 
sɅimpose une révolution globale dɅamé-
nagement du territoire : réindustriali-
sation, mutation du commerce, massi-
fication du renouvellement urbain, 
adaptation au vieillissement de la po-
pulation, souveraineté alimentaire et 
énergétique, accélération des risques 
et de la pression sur la ressource en 
eauɎ  

La planification est lɅoutil intégrateur 
pour répondre à lɅensemble de ces dé-
fis et permet d'apporter des réponses 
coordonnées. La loi Climat et Rési-
lience1 va entraîner une évolution glo-
bale des documents de stratégie terri-
toriale (les SCoT) en 2027 et dɅurba-
nisme opérationnel (les PLU/PLUi) en 
2028, sur lɅensemble du territoire na-
tional, afin de mieux intégrer les en-
jeux de sobriété foncière, de lutte 
contre lɅartificialisation des sols et de 
préservation de la biodiversité. 

Les stratégies territoriales devront in-
vestir les enjeux écologiques grâce à 
des approches modernisées afin de 
répondre aux défis environnementaux 
dɅaujourdɅhui. Sous lɅimpulsion des 
élus, outre la diminution de la consom-
mation foncière et de la fragmentation 
des espaces naturels, il sɅagira de 
rendre visible et de valoriser la biodi-
versité et les services écosystémiques 
rendus.  Au-delà, il faudra construire un 
projet stratégique pour les espaces non 
bâtis, en en faisant lɅépicentre des tran-
sitions, et en les sortant de leur strict 
rôle dɅespace préservé pour mettre en 
valeur leur multifonctionnalité : partici-
pation à la lutte contre les inondations, 
préservation et reconquête de la biodi-
versité, amélioration du cadre de vie, 
accès et protection de la ressource en 
eau, lieu de production alimentaire, de 
mobilité douce, de puits de carboneɎ   

LɅévaluation environnementale, dispositif 
mobilisé à toutes les échelles pour les 
projets mais aussi les plans et pro-
grammes, mériterait de gagner en por-
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tage politique. Souvent perçue comme 
un outil dɅamélioration des connais-
sances environnementales locales, elle 
doit dépasser une approche trop tech-
nique et scientifique. LɅévaluation envi-
ronnementale, comme outil méthodo-
logique, peut encore mieux jouer son 
rôle dɅaide à la décision pour arbitrer 
les scénarios dɅaménagement inté-
grant une stratégie écologique territo-
riale favorisant la reconquête de la bio-
diversité, le  renforcement et la valori-
sation des services écosystémiques et 
lɅinscription des trames écologiques au 
cœur des projets de territoire. 

La séquence Eviter-Réduire-Compenser 
(ERC) à l'échelle des projets a fait l'ob-
jet de multiples publications, doctrines 
et études : elle constitue une démarche 
aujourd'hui plutôt bien cadrée et con-
nue. À lɅéchelle de lɅensemble des docu-
ments de planification, dont le SCoT qui 
intègre la stratégie territoriale, le travail 
mené sur la stratégie ERC pourrait faire 
lɅobjet dɅun cadre méthodologique da-
vantage partagé entre les acteurs2. Ce 

travail pourrait notamment permettre 
de mieux valoriser les « évitements » 
factuels issus des arbitrages des élus, 
sɅappuyant sur lɅétat initial de lɅenviron-
nement, et de mesurer les effets cumu-
lés des projets, notamment sur le fonc-
tionnement écologique global du terri-
toire, son incidence sur les services éco-
systémiques, sur la reconquête de la 
biodiversité et sa résilience face au dérè-
glement climatique. CɅest pourquoi cette 
publication se veut une première contri-
bution à lɅémergence et au déploiement 
de Ɉstratégies écologiques territorialesɉ 
reposant sur les principes de la sé-
quence ERC à lɅéchelle de la planification. 
 

 
1 Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets modifiée par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 
2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte 
contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompa-
gnement des élus locaux 
2  Les lignes directrices nationales ERC du ministère en 
charge de la Transition écologique comprennent dès 2013 
un volet sur la planification. Un guide pour la mise en 
œuvre de l'évitement a également été publié en 2021.  
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La biodiversité désigne lɅensemble des 
êtres vivants, les écosystèmes dans 
lesquels ils vivent, ainsi que lɅensemble 
des interactions qui lient les espèces 
entre elles et avec leurs milieux. Ainsi 
une espèce ne peut être dissociée de 
son milieu, ni du cortège dɅespèces qui 

lɅaccompagne, et qui lui sont indispen-
sables. LɅensemble ne peut perdurer 
que si lɅécosystème est fonctionnel, 
cɅest-à-dire que les processus biolo-
giques, chimiques et physiques qui sɅy 
déroulent et le composent perdurent. 

Ce sont les services (gratuits) que les 
écosystèmes rendent à l'Homme. Selon 
le cadre conceptuel défini par lɅEFESE 
(Évaluation française des écosystèmes 
et des services écosystémiques3), trois 
grands types de services écosysté-
miques sont référencés : 
¶ les « biens » issus des écosystèmes : 
nourriture, eau potable, énergie, médi-
caments, matériaux de construction, etc. 

¶ les services de « régulation » : pro-
tection contre les crues, les glisse-
ments de terrain, les pics de tempé-
rature, les parasites, etc. 

¶ les services « culturels » : loisirs, bien-
être, enrichissement spirituel, dévelop-
pement cognitif et de lɅimaginaire, etc.  

Pour continuer à bénéficier de ces ser-
vices, il est nécessaire dɅassurer la bonne 
santé des écosystèmes, et donc le main-
tien des conditions pour quɅils puissent 
bien fonctionner.  
 

3 Initiée en 2012 par le ministère en charge de lɅécolo-
gie,EFESE est une plateforme entre science, décision 
et société,visant à mieux connaître et faire connaître 
lɅétat de la biodiversité et ses multiples valeurs afin 
d'en renforcer la prise en compte dans les politiques 
publiques et les décisions privées en France.  

 

Biotope = 

Environnement 

Physique, géologique, 
édaphique, climatique, 

... 

Communauté dɅêtres 
vivants (ou Biocénose) 
¶ Composition 
¶ Structure  
¶ Fonctionnement 

ECOSYSTEME 

8ÎëÀĀçÙĚ 

MĀġÙĖ-ĖÙúÀġíĆĀĚ 
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Le service de pollinisation, dont 
dépend environ 10 % de la va-
leur de la production végétale 
destinée à l'alimentation hu-
maine, est rendu gratuitement 
par les pollinisateurs sauvages : 
bourdons, abeilles, papillonsɎ à 
condition que ceux-ci trouvent 
un environnement accueillant : 
le gîte (prairies, haies, végéta-
tion spontanée, vieux arbres, 
sols vivants, etc.), le couvert 
(fleurs pendant lɅensemble de la 
saison dɅactivité), et pas de subs-
tances qui pourraient les tuer 
directement ou compromettre 
leur possibilité de reproduction 
(pesticides ou autres polluants).  

La capacité dɅagir pour les pollini-
sateurs dans le cadre dɅun docu-
ment dɅurbanisme réside sur-
tout  dans lɅidentification dɅespaces 
de vie pour ces espèces via les 
trames écologiques4. Elle peut 
également se traduire dans des 
dispositions particulières  portant 
sur un choix dɅespèces à implanter 
(palette végétale) dans certaines 
zones. 
 

4 Le plan national en faveur des pollinisateurs 
2021-2026 prévoit d'ailleurs de favoriser les 
pollinisateurs dans les aménagements et la 
gestion des espaces urbanisés dans le cadre des 
politiques publiques d'aménagement durable 
grâce à une meilleure prise en compte dans les 
documents d'urbanisme. 

 

© Olivier Brosseau - Terra  
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Un cours dɅeau en bonne santé 
est capable de sɅauto-épurer, 
de fournir un milieu de vie 
pour les poissons et autres es-
pèces des milieux aquatiques. 

Cela suppose quɅil ait la capacité 
dɅaccueillir les crues saison-
nières qui lui permettent de se 
régénérer, que ses berges et 
son fond soient naturels et quɅil 
soit relié à des milieux connexes 
qui participent à son fonction-
nement : zones humides, bras 
morts, etc. Ainsi un cours dɅeau 
ne se résume pas à son simple 
lit mineur (là où lɅeau coule la 
plupart du temps) ; il est compo-
sé dɅun lit plus large (celui ca-
pable dɅaccueillir les crues), des  

sous-écoulements et écoulements 
latéraux (nappe dɅaccompagne-
ment) qui bordent le cours dɅeau 
et des milieux connexes au cours 
dɅeau. La préservation dans le 
cadre dɅun document dɅurbanisme 
de cet ensemble fonctionnel dans 
le temps et dans lɅespace permet 
dɅassurer la pérennité du cours 
dɅeau et des services quɅil rend. 

La compréhension des conditions 
de bon fonctionnement des éco-
systèmes et lɅintégration de ces 
conditions dans les choix dɅaména-
gement sont indispensables pour 
assurer la pérennité des services 
quɅils rendent à lɅêtre humain.  

 

 ɈLa structure du cours dɅeauɉ, © OIEau, 2017  
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La séquence dite Ɉéviter-réduire-
compenserɉ5 figure parmi les principes 
fondamentaux destinés à atteindre 
lɅobjectif dɅabsence de perte nette de 
biodiversité. Les projets doivent ména-
ger les conditions pour un bon fonc-
tionnement des écosystèmes (zéro 
perte nette de biodiversité).  

Cela suppose un état initial décrivant 
les espèces, les habitats, les fonctions 
écologiques et les services, établi le 
plus souvent par un bureau d'étude 
ayant une expertise éprouvée en éco-
logie, puis dɅanalyser les impacts des 
différents scenarii dɅaménagement et 
de développement envisageables, afin 
dɅéviter au maximum les impacts, de 
les réduire, et à défaut de compenser 
ceux qui nɅauront pas pu être évités ou 
réduits.  

L'évitement, qu'il soit d'opportunité 
(faire ou ne pas faire) ou géographique 
(faire ailleurs ou faire moins), est une 
mesure nécessaire pour supprimer 
l'impact environnemental d'un projet ; 
il peut par exemple se traduire pour la 
modification du positionnement d'un 
aménagement à l'échelle de la straté-
gie du territoire.  

La réduction de l'impact environne-
mental d'un projet peut être obtenue 
grâce à la mise en place de mesures 
techniques, géographiques ou tempo-
relles, telles que l'utilisation de clôtures 
semi-perméables à la faune en phase 
de travaux pour limiter la colonisation 
des emprises par la petite faune, qui 

peuvent aussi être inscrites dans les 
stratégies globales. Lorsque les me-
sures d'évitement et de réduction sont 
insuffisantes, la compensation écolo-
gique doit être mise en place. Elle vise 
à restaurer, réhabiliter ou créer des 
milieux équivalents à ceux impactés.  

Elle doit assurer une gestion pérenne 
de ces derniers, telles que le pâturage 
extensif ou l'entretien des haies. La 
compensation doit répondre à diffé-
rents principes assez exigeants, parmi 
lesquels la proximité, lɅadditionnalité et 
lɅéquivalence écologique.  

La séquence ERC sɅapplique non seule-
ment aux projets mais également aux 
plans et programmes qui sont soumis 
à une évaluation environnementale 
préalablement à leur adoption6. Celle-
ci a pour objectif dɅidentifier les enjeux 
environnementaux et les principaux 
impacts cumulés de projets potentiels, 
pour quɅils soient pris en compte et 
arbitrés, de façon anticipée au sein des 
documents de planification.  

 

 

 

 

 
5 Article L110-1 du code de lɅenvironnement 

6 Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l'envi-
ronnement  
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La stratégie écologique terri-
toriale est une composante 
essentielle de la planification 
territoriale et de l'aménage-
ment du territoire. Ce n'est 
pas une approche isolée. 
Elle implique de trouver des 
convergences et des syner-
gies entre la préservation et 
la reconquête de la biodiver-
sité et les autres politiques 
comme  la gestion de lɅeau, la 
prévention des risques, les 
mobilités, le développement 
économique, la politique 
agricole locale, la production 
de logements, lɅaménage-
ment commercial, la réduc-
tion de lɅartificialisation des 
sols ou encore lɅénergie. 
 
La logique générale repose 
sur 5 axes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La stratégie territoriale au service 
dɅune vision écologique à long terme  
Construire une véritable stratégie éco-
logique territoriale en lien avec toutes 
les autres stratégies thématiques et 
déclinée en orientations puis en ac-
tions. 
 
La concertation : en faire un pilier de 
la stratégie écologique territoriale 
Partager la stratégie écologique terri-
toriale et la co-construire avec les ac-
teurs et les habitants. 
 
Le diagnostic : comprendre pour agir 
Constituer un diagnostic, en capitali-
sant les connaissances et permettant 
dɅavoir une vue dɅensemble actualisée 
du patrimoine naturel à préserver et à 
restaurer sur le territoire. 
 
Le processus itératif : savoir adapter 
sa stratégie territoriale 
Évaluer les différents scénarios dɅamé-
nagement, en mesurant leurs impacts 
sur les enjeux écologiques territoriaux 
dans un processus itératif et leur capa-
cité à préserver et reconquérir la biodi-
versité. 
 
Le suivi et bilan : des outils clés pour 
atteindre les objectifs  
Assurer le suivi de la mise en œuvre de 
la stratégie écologique, au même titre 
que la stratégie territoriale dans son 
ensemble. 

1 

2 

3 

4 

5 
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Pour assurer son efficacité et sa péren-
nité, il est important de raccrocher la 
conception de cette stratégie écolo-
gique territoriale à un dispositif juri-
dique existant. La séquence ERC 
(Eviter, Réduire, Compenser) qui porte 
une logique générale d'intégration de 
la biodiversité dans la planification ter-
ritoriale est le dispositif idoine. 

De plus, avec lɅobjectif  Ɉzéro artificiali-
sation netteɉ, émergent comme piliers 
complémentaires de la stratégie écolo-
gique territoriale la limitation de lɅartifi-
cialisation et la renaturation des sols. 
LɅatteinte de cet objectif requiert une 
réflexion approfondie sur la manière 
de densifier les zones urbaines exis-
tantes tout en favorisant la restaura-
tion des écosystèmes dégradés ou 
fragmentés. La renaturation des sols 
offre l'opportunité de rétablir les équi-

libres écologiques, de créer, de renfor-
cer la fonctionnalité des espaces non 
bâtis, notamment comme réservoirs 
de biodiversité ou corridors biolo-
giques, contribuant notamment à la 
résilience des territoires face aux chan-
gements climatiques. 

En sɅappuyant sur les apports de la sé-
quence ERC et sur lɅopportunité que 
constitue lɅobjectif ZAN de développer 
de nouveaux modèles dɅaménage-
ment7, plusieurs principes transver-
saux à lɅéchelle de la planification terri-
toriale peuvent être mis en évidence.  

 
 
7 Voir en ce sens une publication de la Fédération 
nationale des SCoT ɈSɅengager dans de nouveaux 
modèles dɅaménagementɉ, novembre 2022.  

 

 

 


